
RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

DÉPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAÔNE

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
de la commune de CHAMPEY 

Séance du  27 Février 2019

Date de la
convocation :

22/02/2019

Date d’affichage :

07/03/2019

Nombre de
conseillers : 15
En exercice :15

Présents : 10

L’an deux mil dix-neuf et le vingt sept février  à 18 H 30, le Conseil  Municipal de 
cette commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans 
le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. VALLEY Jean, Maire.

Présents     :   MM.  VALLEY  -  DUVERNOY  – PERRIN  -  LEBOURG  -    Mme
GENTER  –  MM   BONNET  -  DEPOIRE  -   GASIOR  -  PRADA  PRADA  –
THIEBAUD  .

Absents   :   Mmes DEL TORCHIO Anny - HASENFRATZ Anne-Lise - NGUYEN
VAN TUE Claudine –  ZISKA Francisca -  Mr HENRY . 

Procurations : Mr HENRY Jean-Pierre à  Mr PERRIN Claude
                          Mme DEL TORCHIO  Anny à Mme GENTER Colette
                          Mme NGUYEN VAN TUE Claudine à Mr VALLEY Jean

Mme GENTER Colette a été nommée secrétaire.

 1- Assistance technique du Département pour le suivi de l’assainissement de la            
     commune

Le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 26 octobre 2016 par laquelle notre commune a signé une convention
avec  le  Département  de  la  Haute-Saône  pour  l’exécution  de  la  mission  d’assistance  technique  dans  le  domaine  de
l’assainissement collectif. À la suite, le Maire présente l’avenant N°1 (changement des tarifs) à la convention pour la mission
d ‘assistance technique dans le domaine de l’eau, domaine de l’assainissement collectif.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal  APPROUVE à l’unanimité l’avenant proposé à la convention du 26 octobre
2016
 dont les modalités de calcul sont :
    - Collectivité dont la population DGF est inférieure à 167 habitants = 100 €/an
    - Collectivité dont la population DGF est supérieure ou égale à 167 habitants =
       0,60 € / habitant / an
et AUTORISE le Maire à signer cet avenant.

2 – Régime indemnitaire pour travaux supplémentaires
Les heures supplémentaires effectuées feront l’objet d’un état de liquidation mensuel, dans la limite du plafond de 25 par mois. Cela
concerne les agents titulaires, stagiaires et non titulaires de catégorie C et de catégorie B à temps complet, non complet ou partiel, les
agents non titulaires de droit public de même niveau et exerçant les mêmes fonctions.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité  retient le dispositif indemnitaire exposé lors de la séance, inscrit au
budget communal les crédits correspondants et charge Monsieur le Maire de procéder à la mise en œuvre de cette disposition.

3 – Indemnités des élus
Les  indemnités  de fonction du Maire et  des  Adjoints  sont définies  par  le  Code Général  des  Collectivités Territoriales  et  sont
calculées sur la base de l’indice maximum de la fonction publique territoriale à compter du 1 er janvier 2019 , décret n°2017-85 du
26/01/2017 et décret n° 2017-1709 du 13/12/2017,  article L 2123-23 et L 2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales.
Après en avoir délibéré et sur proposition des bénéficiaires,  le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’instaurer l’indice brut
maximum de la fonction publique pour le calcul des indemnités de fonction du Maire et des Adjoints en appliquant les pourcentages
suivants :
Bénéficiaires                                                           Indice maximum
- Maire                                                                18 %
- 1er adjoint                                                                       8,25 %
- 2ème adjoint                                                                  8,25 % 
- 3ème adjoint                                                                  8,25 %
- 4ème adjoint                                                                  8,25 %



4 - Autorisation d'engagement des dépenses d'investissement avant le vote des budgets
Le Maire informe le Conseil Municipal que le vote des différents budgets 2019 de la commune se fera lors d'une prochaine réunion
du conseil. 
Or durant le premier trimestre 2019, la commune va être amenée à réaliser des dépenses d'investissement non concernées par les
crédits de reports.
L'article 15 de la loi N°88-15 du 5 Janvier 1988 portant sur l'amélioration de la décentralisation permet aux collectivités territoriales,
sur autorisation de leur conseil, d'engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement avant le vote du budget primitif, dans
la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent (non comprises les dépenses afférentes au remboursement de
la dette).
Les crédits correspondants sont inscrits au budget lors de son adoption.
Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal décide d’autoriser le Maire à engager sur 2019 le quart des crédits
d'investissement ouverts sur l'exercice 2018, aux différents budgets de la commune et autorise le Maire à signer toutes les pièces en
rapport à l'objet.

5 - Admission en non valeur
Le Maire présente au Conseil Municipal la demande du comptable public de la trésorerie d' Héricourt pour l'admission en non valeur
d'un loyer de  343,24 €.
Après  avoir pris connaissance des pièces du jugement de rétablissement sans liquidation judiciaire concernant ce loyer, le Conseil
Municipal, à la majorité refuse l'effacement de cette créance.

    ÉCOLE DE CHAMPEY   

RENTRÉE SEPTEMBRE 2019

Les inscriptions des enfants :

         - nés en 2016 (inscription en petite section de maternelle)

         - arrivant dans la commune (inscription dans les autres classes)

auront lieu le :

Mardi 26 mars 2019

(toute la journée au bureau du Directeur, 1er étage)

En cas d’impossibilité, vous pourrez également prendre rendez vous pour 
un autre jour au 03.84.27.46.77

NB : se munir des photocopies du livret de famille (toutes les pages) et 
photocopies du carnet de santé (vaccinations)


